
Le major général de la Marine 

 
En complément de nos articles sur le ministère de la Marine, le chef d’état-major de la Marine (CEMM) 

et l’inspecteur général de la Marine, nous avons choisi d’évoquer cet autre personnage important au sein 

de la Marine. Pour tous, aujourd’hui, le major général est le n°2 de la Marine, remplaçant désigné du 

CEMM, outre le fait qu’il est le chef de l’état-major central de la Marine. Mais cette dernière position 

n’est pas si ancienne, comme d’ailleurs ne l’est pas non plus la fonction de major général. 

 

1. La direction de l’état-major de la Marine. 

 

Le chef d’état-major général (CEMG) de la Marine fut longtemps le chef de l’état-major du ministre 

puis de l’état-major général de la Marine. Il avait alors sous ses ordres des officiers supérieurs à la tête 

des divisions, bureaux ou sections. Ce n’est qu’à partir de 1889 (arrêté ministériel du 31 décembre1) 

qu’apparut la fonction de sous-chef d’état-major général, premier adjoint de poids identifié – un poids 

relatif, car l’intéressé n’était que capitaine de vaisseau (le premier fut le jeune capitaine de vaisseau Jules 

Joseph Lefèvre (promu le 26 novembre précédent) –, alors à la tête de la 3e section chargée de la 

préparation des opérations navales et militaires et de la mobilisation de la flotte. Cet encadrement n’était 

pas suffisant, car le décret du 21 janvier 1892 prévit que le chef d’état-major général devait désormais 

avoir pour le seconder deux capitaines de vaisseau sous-chefs d’état-major généraux, l’un d’entre eux 

pouvant toutefois être officier général si le ministre le décidait. Il s’agissait alors pour chacun des sous-

chefs de diriger soit les services de l’état-major général soit le cabinet du ministre, par délégation du 

chef d’état-major général. Il n’y avait donc pas de major général rue Royale à l’époque. 

 

Même si le cabinet du ministre et l’état-major général de la Marine se séparèrent progressivement, 

s’agissant de ce dernier, on en resta là jusqu’à la Première Guerre mondiale : pour le diriger, le chef 

d’état-major général restait assisté par un sous-chef d’état-major. 

Cependant, l’expérience acquise au cours du conflit montra que l’exercice du commandement des 

opérations maritimes en temps de guerre par le chef d’état-major général de la Marine, devenu 

commandant en chef en vertu du décret du 27 décembre 1921, n’était plus compatible avec la direction 

de l’état-major général bien qu’il fût toujours assisté par deux sous-chefs d’état-major, officiers généraux 

ou supérieurs. On décida alors que les fonctions de chef d’état-major général en temps de guerre seraient 

exercées par un autre officier général désigné dès le temps de paix, une résolution qui ne semble pas 

avoir été suivie par une quelconque nomination… 

 

Si le décret du 12 septembre 1924 précisa qu’en temps de guerre l’action militaire du ministre sur les 

directions et services du département, donc sur l’état-major général, devait être exercé par un vice-amiral 

désigné dès le temps de paix, en droite ligne de ce qui devait être institué depuis 1921, officier général 

prenant le titre de chef d’état-major de la Marine (et non « général »), celui du 3 février 1926 reconnut 

assez vite que cette appellation ne convenait pas. Arguant du fait que les fonctions de cet officier général 

étaient analogues à celles des majors généraux dans les arrondissements maritimes, ce texte fixa le titre 

devant être porté par celui qui serait à la tête de l’état-major général en temps de guerre : il serait alors 

le major général de la Marine.  

Il s’agissait pour ce major général, uniquement en temps de guerre, d’exercer l’action militaire sur les 

directeurs et chefs de service de l’administration centrale, par délégation du chef d’état-major général, 

occupé par la direction des opérations navales. Toutefois, certains bureaux resteraient directement à la 

main du commandant en chef des forces maritimes françaises, cette répartition devant faire l’objet d’un 

arrêté ministériel de circonstance. 

 

2. Un premier major général de la Marine à l’entrée en guerre en 1939. 

 

En conformité avec cette organisation, dans les années 1930, les annuaires de la marine jusqu’en 1939 

ne font état que de deux sous-chefs d’état-major pour assister le chef d’état-major général de la Marine ; 

ils étaient du grade de contre-amiral.  

 
1 Les textes officiels consultés pour la rédaction de cet article figurent dans les Bulletins officiels de la Marine ou sur Légifrance. 



En revanche, conséquence de l’entrée en guerre le 3 septembre 1939, 

l’annuaire établi au 1er janvier 1940 présente le contre-amiral Michelier comme 

le major général de la Marine, sous-chef d’état-major, assisté d’un contre-

amiral adjoint. La première prise de fonction de major général de la Marine 

date donc de 1939. Dès l’armistice, elle ne paraît plus être exercée dans la 

marine de Vichy, l’annuaire de la Marine de 1941 n’évoquant plus que deux 

sous-chefs d’état-major. Elle ne le serait pas davantage dans les Forces navales 

françaises libres qui n’eurent d’ailleurs pas de CEMG mais un commissaire 

national à la Marine et un commandant en chef jusqu’à la fusion avec les 

Forces maritimes d’Afrique. 

 

Le contre-amiral 
Michelier, premier major 

général de la Marine 

(Wikipedia) 

 

3. La fonction de major général enfin permanente en 1948. 

 

 

Après la Deuxième Guerre 

mondiale, la fonction de major 

général ne fut pas réinstituée 

dans un premier temps ; 

l’annuaire de la Marine de 1948 

n’évoquant la présence que de 

deux sous-chefs auprès du 

CEMG, le vice-amiral 

Lemonnier, l’un des deux étant 

spécifiquement chargé de 

l’aéronautique navale, le contre-

amiral Nomy. 

 
Le vice-amiral d’escadre Lemonnier en 

1950 

(Archives diplomatiques) 

Le contre-amiral Nomy, alors sous-chef 
d’état-major 

(parcoursdeviedanslaroyale) 

 

Cependant l’instruction du 30 décembre 1948, portant sur l’organisation de l’état-major général de la 

Marine, précisa que le vice-amiral chef d’état-major général de la Marine, ayant sous son autorité l’état-

major général, était assisté d’un major général et d’un sous-chef d’état-major général en charge de 

l’aéronautique, disposition effective en 1950 puisque reprise dans l’annuaire2. Le major général de la 

Marine dirigeait les bureaux de l’état-major de la Marine. Dans ses attributions figuraient : 

− L’organisation générale de la Marine et la préparation de sa mobilisation, 

− L’entretien des bâtiments de la flotte et du matériel des organismes militaires basés à terre, 

− Les mouvements et l’emploi des bâtiments de la flotte, 

− L’entraînement des forces maritimes et organismes basés à terre, la préparation de la guerre, les 
études et plans de guerre, 

− Les ports et bases, 

− L’élaboration des directives militaires destinées à orienter, en ce qui concerne la flotte en service 

et la flotte en construction, l’action des directions et services centraux ne dépendant pas 

directement de l’état-major général, 

− Les études militaires relatives à la préparation du budget. 

Il n’avait alors délégation de signature du secrétaire d’État à la Marine et du CEMG que pour les affaires 

relevant de ses attributions. Par ailleurs, le sous-chef d’état-major général en charge de l’aéronautique 

relevait encore directement du CEMG… Le major général était donc un personnage important, mais 

certains sujets ne figuraient pas dans son périmètre ; il n’était que le chef de l’état-major général et des 

 
2 Elle le fut probablement avant 1950, mais l’annuaire de 1949 n’a pu être consulté. Certains sites indiquent que le premier major général de 

la Marine après-guerre fut le vice-amiral Jaujard en 1946. Cette information n’est pour le moins pas consolidée. 



organismes rattachés, hors aéronautique. Il n’avait autorité ni sur les directions, lesquelles relevaient du 

secrétaire d’État et du CEMG par délégation de celui-ci, ni sur les autorités de la Marine, préfets 

maritimes, commandants de la Marine en un lieu déterminé et commandants de force maritime 

(escadres, divisions indépendantes). 

 

L’instruction du 16 octobre 1959 mit fin à la relative indépendance de l’aéronautique navale vis-à-vis 

du major général en donnant autorité à ce dernier sur tout l’état-major général – un officier général était 

en même temps à la tête de la division « aéronautique » et du Service central de l’aéronautique navale. 

Le texte précisait par ailleurs qu’il ne subsistait qu’un seul sous-chef d’état-major, remplaçant désigné 

du major général. Il lui permettait également d’actionner et de coordonner tous les éléments militaires 

de la Marine et d’en contrôler le fonctionnement. S’agissait-il de lui donner l’ascendant sur toutes les 

autorités de la Marine ? Probablement pas puisque les directions et certains organismes centraux 

continuaient à relever directement du CEMG, comme le Service historique de la Marine ou l’École de 

Guerre navale, tout comme certaines autorités parisiennes, comme le seul sous-chef d’état-major, en 
charge du renseignement et des opérations, le chef de la division « aéronautique » et le chef du Service 

technique des machines. En somme, le major avait autorité sur les bureaux, mais pas sur les officiers 

généraux qui les chapeautaient… 
 

Ces dispositions furent dans les grandes lignes confirmées par le décret n°61-311 du 5 avril 1961 (« Le 
chef d’état-major de la marine dispose de l’état-major de la marine placé sous les ordres du major 

général et d’une section administrative dont les attributions sont fixées par arrêté du ministre des 

Armées ») tout en rappelant cependant que « Le chef d’état-major de la marine assure la haute direction 
de l’état-major de la marine ». Et l’arrêté du 12 mars 1962, changeant l’état-major général de la Marine 

en état-major de la Marine, et changeant donc le CEMG en CEMM, ne modifia guère les dispositions 

infra-réglementaires de l’instruction de 1959. L’autorité du major général restait en quelque sorte 

bancale. 

 

L’arrêté du 6 février 1973 y mit un peu d’ordre. Naturellement, le CEMM conservait son autorité sur 

tous les sous-chefs d’état-major, désormais au nombre de quatre (« opérations », « plans », « matériel », 

« logistique »), et sur la division « aéronautique navale », à défaut du Service central de l’aéronautique 

navale, mais ce n’était plus explicitement au détriment du major général, chef de l’état-major de la 

Marine. La position du chef de cette dernière division, également chef du Service central restait 

néanmoins ambiguë. Cette ambiguïté fut longtemps maintenue, puisque l’arrêté du 22 août 1997 précisa 

encore que le chef du Service central de l’aéronautique navale était directement responsable devant le 

ministre chargé des armées de l'administration du service et qu’il était placé sous l'autorité du chef d'état-

major de la marine… Ce service et ses spécificités disparaîtrait le 23 juin 2005 au profit du Service de 

l’aéronautique navale n’existant que jusqu’au 11 mai 2006, prélude à des modifications plus radicales. 

 

4. Le major général, n°2 de la Marine. 

 

En effet, l’arrêté du 22 août 2006 allait 
modifier drastiquement le commandement au 

sein de la Marine en donnant au major général 

l’autorité sur qui manquait encore sur 

l’ensemble de la marine. 

  
Le vice-amiral d’escadre 

Chomel de Jarnieu, major 

général de 2009 à 2011 
(Wikipedia) 

Désormais vice-amiraux d’escadre, les 

majors généraux de la Marine ne 

disposent pas d’une marque de 
commandement spécifique 

(Album des pavillons nationaux et des 

marques de commandement – SHOM) 

 



Il s’agissait alors du résultat d’un long processus qui voyait le major général ne plus être limité à être 

« seulement » le chef de l’état-major de la marine. Le major général pouvait désormais « gouverner ». 

 

Son autorité directe sur les services de soutien allait cependant notablement évoluer à partir de 2008 

avec l’interarmisation de ces derniers, mais ceci est une autre histoire… 
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